
Cour d’Appel de Paris 
Madame la Procureure générale, 
Madame Marie-Suzanne Le Quéau  
8 boulevard du Palais  
75001 PARIS  

 

Manduel, le 1er décembre 2025 

 

 Madame la Procureure générale,    

 

Dans votre lettre du 14 novembre 2025, vous m’indiquez que vous n’entendez pas remettre en cause 

la décision du procureur de la République d’Évry qui a classé sans suite la plainte que j’avais formulée 

auprès de lui contre l’anglomanie de la société Intersport France.  

Pour justifier votre décision vous dites que vous l’avez prise au regard des éléments qui vous ont été 

communiqués. Mais quels éléments a-t-on pu vous communiquer, alors que, comme je vous l’ai fait     

remarquer dans ma lettre d’appel, le classement sans suite de ma plainte repose sur une erreur du    

procureur de la République d’Évry pour qui l’infraction révélée n’est pas punie d’une peine d'amende, 

alors que le décret n° 95-240 du 3 mars 1995 pris pour l'application de la loi n° 94-665, dit le contraire.   

Quels sont donc les éléments qu’on a bien pu vous donner qui montreraient que le procureur 

de la République d’Évry a eu raison dans son erreur ? 

Ensuite, comme pour vous débarrasser de l’affaire, vous me proposez de porter moi-même l’action  

publique. Mais n’est-ce tout de même pas le travail des procureurs de la République que de faire        

appliquer la loi de la République, et cela d’autant plus que la langue française, au nom de l’article II de la 

Constitution française, est la langue de la République ?  

Devant votre façon de juger, comment ne pas se demander si les Parquets n’auraient pas reçu des 

consignes pour que la loi Toubon soit mise en veilleuse afin que notre langue ne puisse pas être         

défendue face aux anglomanes, toujours plus nombreux, qui l’attaquent de toute part ? 

Bref, quand est-ce que le Parquet va prendre au sérieux les maltraitances faites à notre langue ? 

Les anglomanes vont-ils finir par prendre le pouvoir comme les drogueurs sont en train de le 

prendre dans nos banlieues faute que la Justice n’ait pas été ferme avec eux au début de leur trafic ?   

Cela dit, merci de me dire cependant s’il y a des consignes au niveau des Parquets pour que la loi 

Toubon ne soit pas appliquée afin que la politique du tout à l’anglais puisse se répandre partout dans le 

pays, notre Association envisagerait alors d’autres actions pour venir au secours de notre langue attaquée.   

Dans l’espoir que vous voudrez bien me renseigner sur les intentions réelles du Parquet à l’égard de la 

loi Toubon, et en vous remerciant de votre attention, je vous prie d’agréer, Madame la Procureure générale, 

l’expression de ma haute considération.    

 

Régis Ravat,  
Président de l’A.FR.AV  
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